TRIBUNAL D’INSTANCE 
STRASBOURG 
45 Rue du Fosse des Treize 
CS 60444 

67008 STRASBOURG CEDEX 
® : 03.88.15.59.00 


CONTENTIEUX DES ELECTIONS 


Notification aux parties d'une decision dans les 8 jours par L.R.A.R 
Article R 422-2-1 du code de la construction et de I’habitation 


References RG 11-18-003364/1C 


Maitre SCHMITT Francis C. 132 


Maitre BAUTZ Gauthier C. 318 


Maitre NISAND Raphael C. 93 
Maitre NGUYEN Isabelle C. 173 


Ci-joint expedition de la decision du 10 mai 2019 ainsi que vos annexes. 

La LRAR de notification contenant [’expedition executoire est 

envovee a votre mandant, avec le form ilaire reproduit ci-dessous. 


J’ai l'honneur, pour notification, de vous faire parvenir sous ce pli 
recommande avec accuse de reception, une copie de la decision 
prononcee par ce Tribunal d'Instance le 10 mai 2019. 

Conformement aux prescriptions des articles 604 et suivants et 999 
et suivants du Code de Procedure Civile, je vous indique que cette 
decision peut faire 1'objet d'un pourvoi en cassation et que vous 
disposez d'un delai de DIX JOURS pour exercer eventuellement 
cette voie de recours. 

Ce pourvoi est forme par declaration orale ou ecrite que vous 
meme ou tout mandataire muni d'un pouvoir special peut me faire, 
me remettre ou m'adresser par pli recommande. 

Cette declaration devra indiquer vos nom, prenoms, profession et 
domicile, la decision attaquee ainsi que les nom et adresse du ou 
des defendeurs au pourvoi. 

A toutes fins utiles je vous indique, en outre, que 1'auteur d'un 
recours abusif ou dilatoire peut-etre condamne a une amende civile 
et au paiement d'une indemnite a 1'autre partie. 



Fait au Tribunal d'Instance, le 13 mai 2019 


LE GREFFIER 


Nathalie RECK 


Piece jointe : copie de la decision 


N.B. il est rappele qu’en vertu de Particle 670-1 du Code de procedure civile, "en cas de retour 
au greffe de la juridiction d'une lettre de notification qui n'a pu etre remise a son destinataire, le 
greffier en chef invite la partie a proceder par voie de signification". 












TRIBUNAL DTNSTANCE 
DE 

STRASBOURG 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRAN£AIS 


JUGEMENT 
DU 10 Mai 2019 

Minute N° : 230/2019 
N°11-18-003364/1C 


PARTIE DEMANDERESSE 

Association des Locataires Independants de Strasbourg (ALIS) 

representee par son President en exercice 

16 rue Eugene Delacroix, 67200 STRASBOURG, represente(e) par Me 
SCHMITT Francis (C. 132), avocat au barreau de STRASBOURG 
substitue par Me SCHMITT Renaud (C. 132) avocat au barreau de 
STRASBOURG 


PARTIES DEFENDERESSES 


Confederation Nationale du Logement 

prise en la personne de son representant legal 

2 rue Brigade Alsace Lorraine, 67000 STRASBOURG, represente(e) par 
HAEFFNER Raymond, President, comparant Ie 11 jartvier 2019, non 
comparant a l’audience des debats 

Confederation Syndicale des Families 

prise en la personne de son representant legal 

184 route du Polygone, 67100 STRASBOURG, represente(e) par Me 
BAUTZ Gauthier (C. 318), avocat au barreau de STRASBOURG 

Confederation du Logement et du Cadre de Vie 

prise en la personne de son representant legal 

16 rue de la Course, 67000 STRASBOURG, represemte(e) par Me 
NISAND Raphael (C. 93), avocat au barreau de STRASBOURG 

SAEM HABITATION MODERNE 

prise en la personne de son representant legal en exercice 

24 route de l’Hopital, 67100 STRASBOURG, represente(e) par Me 

NGUYEN Isabelle (C. 178), avocat au barreau de STRASBOURG 

Confederation Generate du Logement 

prise en la personne de son representant legal 
5a rue Prechter, 67000 STRASBOURG 
non comparante a T audience des debats 

Monsieur JEANVOINE Claude, elu, 

33 rue de la Doller, 67000 STRASBOURG, comparant en personne les 
11 janvier et 22 fevrier 2019, non comparant a Taudience des debats 

Monsieur BONNOT Daniel, elu, 

22 rue du Renard Prechant, 67000 STRASBOURG, comparant en personne 
les 11 janvier et 22 fevrier 2019 assiste de Me NISAND Raphael (C. 93), 
avocat au barreau de STRASBOURG, non comparant a Taudience des 
debats mais represente par NISAND Raphael (C. 93), avocat au barreau 
de STRASBOURG 


Nature de l'affaire : Demande d’annulation des operations electorates 




COMPOSITION DU TRIBUNAL : 

Muriel ZECCA-BISCHOFF. Premiere Vice-Presidente 
Nathalie RECK, Greffier 

DEBATS : A l'audience publique du 22 mars 2019 

JUGEMENT : par defaut en dernier ressort 

Prononce par mise a disposition au greffe par Muriel ZECCA-BISCHOFF, 
Premiere Vice-Presidente, et signe par Muriel ZECCA-BISCHOFF, et par 
Nathalie RECK Greffier. 


Expedition et annexes a Me SCHMITT C. 132 
Expedition et annexes a Me BAUTZ C. 318 
Expedition et annexes a Me NGUYEN C. 178 
Expedition et annexes a Me NISAND C. 93 
et par LRAR : 

Expedition executoire a L Association des Locataires Independants de Strasbourg (ALIS) 
Expedition executoire a la Confederation Nationale du Logement 
Expedition executoire a la Confederation Syndicale des Families 
Expedition executoire a la Confederation du Logement et du Cadre de Vie 
Expedition executoire a la SAEM HABITATION MODERNE 

Expedition executoire a la Confederation Generale du Logement et expedition a la Confederation 
Generale du Logement Bas-Rhin 67 et du Haut-Rhin 68 

Expedition executoire a Monsieur JEANVOINE Claude 

Expedition executoire a Monsieur BONNOT Daniel 

le 13/05/2019 
le greffier 
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FAITS ET PROCEDURE : 


Par declaration au greffe du 12 decembre 2018, Passociation ALIS a saisi le Tribunal d’instance 
de ceans d’une demande aux fins de voir : 

A titre principal 

- constater voire dire et juger que l’obligation d’affiliation prevue a Particle L 422-2-1 du CCH 
constitue une violation de Particle 11 de la convention europeenne des droits de Phomme 

- faisant droit a l’exception d’inconventionalite, constater voire dire et juger que cette condition 
d’affiliation n’etait pas opposable a la demanderesse 

- constater voire dire et juger que la commission electorale qui s’est prononcee le 17 octobre 
2018 sur la recevabilite des listes etait irregulierement composee 

- constater voire dire et juger que Pabsence de convocation de Passociation ALIS en vue de 
sieger a la commission electorale, constitue une rupture d’egalite avec les autres associations de 
locataires ay ant depose une liste de candidats a P election 

-constater voire dire et juger que Passociation ALIS repond a la condition d’affiliation posee 
a Particle L 422-2-1 CCH 

- constater voire dire et juger que les nombreuses irregularites commises le jour du 
depouillement soit le 29 octobre 2018 ont altere la sincerite du scrutin 

En consequence 

- constater voire dire et juger que la decision du 17 octobre 2018, par laquelle la Directrice 
generale de la SAEM Habitation modeme a decide de ne pas admettre a participer aux 
operations electorales du 29 novembre 2018 la liste presentee par Passociation ALIS est 
illegale et inconventionnelle 

- annuler les operations electorales du 29 novembre 2018 relatives a Pelection des representants 
des locataires au Conseil d’administration de la SAEM Habitation modeme 

- condamner la SAEM Habitation modeme au paiement de la somme de 2.000 € au titre de 
Particle 700 du code de procedure civile 

- declarer le jugement executoire par provision. 


La demanderesse, la SAEM Habitation modeme, la Confederation Nationale du logement, la 
Confederation syndicate des families de France, la Confederation du logement et du cadre de vie 
et la Confederation Generale du logement ont ete convoques par le greffe par lettre recommandee 
avec accuse de reception a Paudience du 11 janvier 2019. 

A cette audience, les elus a savoir Monsieur Claude Jeanvoine, pour la CNL, Monsieur Daniel 
Bonnot, pour CLCV, ont comparu volontairement. 

Monsieur Ayard, president de la CGL et Monsieur Haeffner, president de la CNL etaient 
presents. 

L’affaire a ete renvoyee a l’audience du 22 fevrier 2019 afin que la demanderesse cite l’Union 
locale de la CGL du Bas Rhin et du Haut Rhin, ce qui a ete fait par assignation du 30 janvier 
2019 remise a l’etude. 

L’association ALIS a repris oralement sa demande introductive d’instance completee par ses 
conclusions du 7 fevrier 2019. 
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Sur le fond et apres avoir rappele le contexte politique, elle fait valoir que 1’obligation 
d’affiliation posee a l’article L 422-2-1 du CCH constitue une violation de l’article 11 de la 
convention europeenne des droits de rhomme relative a la liberte dissociation ; que cette 
atteinte est disproportionnee a l’objectif poursuivi ; que la composition de la commission 
electorale etait irreguliere. 

Elle soutient qu’elle respecte cette obligation d’affiliation puisqu’elle est adherente a l’UNLI, 
laquelle est membre de l’Association Families de France, la loi n’imposant pas une affiliation 
directe. 

Elle souleve diverses irregularites quant au depouillement des operations de vote. 


Par conclusions du 11 janvier et 22 fevrier 2019 oralement soutenues, la SAEM Habitation 
modeme a demande de : 

- debouter 1’association ALIS de ses demandes 

- la condamner au paiement de la somme de 3.000 € au titre de l’article 700 du code de procedure 
civile. 

Elle rappelle que les operations de vote ont eu lieu du 14 au 28 novembre 2018 et le 
depouillement le 29 novembre ; qu’ont ete elus Monsieur Jeanvoine pour la CNL et Monsieur 
Bonnot pour la CLCV ; que la contestation de la regularity des operations de depouillement est 
tardive. 

La SAEM Habitation modeme rappelle que l’article L 422-1-1 du CCH n’impose pas une 
obligation generate d’affiliation ; qu’elle ne porte pas plus atteinte a la liberte de pensee et 
d’opinion ni n’empeche pas l’association non affilee au niveau national de participer a la 
concertation locative ; que cette condition d’affiliation n’est ni injustifiee ni disproportionnee 
par rapport a la finalite poursuivie. 

Elle fait valoir que la condition d’affiliation y formulee suppose un caractere direct / enfin elle 
conteste que l’association ALIS apporte la preuve de son affiliation a UNLI. 

Elle soutient que la commission electorale a ete valablement composee ; que le depouillement 
du scrutin n’avait pas a etre fait publiquement; qu’aucun probleme technique, n’a affecte le 
lecteur optique. 

Elle reconnait que les bulletins de vote de chacun des 2 organismes OPH CUS Habitat et SAEM 
Habitation modeme ont ete melanges par la postemais conteste la prise en compte des bulletins 
de vote de l’OPH CUS Habitat dans le depouillement du scrutin relatif a a la SAEM Habitation 
modeme ; que le PV de depouillemnt des votes ete immediatement affiche au siege de 
l’organisme, et mis en ligne de maniere differee. 

Elle s’explique sur la saisie manuelle de certains bulletins de vote. 
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Par conclusions du 11 janvier 2019 oralement soutenues, la Confederation du Logement et du 
cadre de vie (CLCV ) a demande au tribunal de : 

- se declarer incompetent 

- debouter P Association ALIS de ses fins et pretentions 

- la condamner au paiement de la somme de 1.000 € de dommages et interets pour procedure 
abusive 

- la condamner au paiement de la somme de 1.000 € au titre de Particle 700 du code de procedure 
civile 

- ordonner P execution provisoire du jugement. 

Elle fait valoir que PAssociation ALIS n’a pas depose dans les formes la liste qu’elle entendait 
soutenir, puisqu’elle a ete deposee par Monsieur Jamal Rouchdi es qualite de vice-president alors 
qu’il n’existe pas de vice-president statutaire. 

Par conclusions du 15 janvier 2019 et recapitulative du21 fevrier2019 oralement soutenues, la 
Confederation syndicale des families (UD CSF AFPS 67) a demande au tribunal de : 

- dire et juger que les dispositions de Particle L 422-2-1 3° du CCH ne contreviennent pas a la 
liberte d’association garantie par Particle 11 de la CEDH 

- rejeter la protestation electorate formee par PAssociation ALIS. 

Elle conteste qu’il existe une obligation generate et absolue d’affiliation a une organisation 
nationale s’imposant a la demanderesse; qu’a supposer meme qu’il y ait une atteinte a la liberte 
de ne pas s’associer, elle ne serait pas contraire a Particle 11 de la CEDH car necessaire et 
proportionnee au but poursuivi. 

Elle fait valoir que PAssociation ALIS ne demontre pas etre adherente a une organisation 
nationale siegeant a la Commission nationale de concertation, au Conseil national de l’habitat 
ou au Conseil national de la consommation; qu’elle n’est pas membre de la federation Families 
de France. 

Par conclusions complementaires du 7 fevrier 2019, PAssociation ALIS produit la lettre 
accreditive dormant mandat a Monsieur Rouchdi de prendre et signer tous actes en lien avec les 
operations electorates. 

Elle souligne la difference de traitement et de moyens entre les associations affiliees et non 
affiliees, qui porte atteinte a la liberte d’association ; que la volonte d’assurer le 
professionnalisme des locataires elus ne constitue pas un motif legitime au sens de la CEDH. 
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Elle fait valoir que les associations concurrentes ont ete admises a presenter des candidats sans 
avoir eu a justifier de l’effectivite de leur adhesion a une organisation nationale ; que seuls 
l’OPH CUS Habitat et la SAEM Habitation modeme ont refuse a une association du reseau 
families de France la participation aux elections de locataires ; qu’en outre et mise a part FUD 
CSF, les autres associations ne justifient pas plus d’une adhesion directe a une organisation 
nationale mentionnee a 1’ article L 422-261 du CCH. 

A l’audience du 22 fevrier 2019, l’affaire a ete renvoyee, dans Fattente du jugement du tribunal 
administratif devant etre rendu le 6 mars 2019, dans une affaire parallele opposant ALIS a 
TOffice public de l’habitat de l’Eurometropole de Strasbourg ( CUS Habitat). 

Vu les demieres conclusions en demande du 11 mars 2019, reprenant la demande initiale et les 
motifs y invoques, au regard de la condition d’affiliation directe, non remplie par d’autres 
associations admises au scrutin (notamment la CNL 67) et du caractere non public du 
depouillement 

Vu les demieres conclusions de la SAEM Habitation modeme en date du 25 mars 2019, par 
lesquelles elle conteste que la demanderesse ait fait l’objet d’une discrimination par rapport aux 
autres associations 

Elle soutient que la publicite des operations de depouillement n’est pas prevue par le Code de 
la construction et de l’habitation ; qu’au surplus c’est l’attitude des representants de la 
demanderesse qui explique le refus d’acces aux operations de depouillement. 

Vu les debats a Faudience du 25 mars 2019, les pieces et note en delibere des 26 et 27 mars 
suivant 

L’union locale de la CGL du Bas Rhin et du Haut Rhin, regulierement citee a F etude n’etait ni 
presente ni representee; il sera en consequence statue par jugement par defaut en dernier ressort. 


MOTIFS 


Aux termes de Farticle L. 422-2 - 1 du code de la construction et de Fhabitation : “Les 
representants des locataires au conseil d’administration sont elus sur des listes de candidats 
composees altemativement d'un candidat de chaque sexe et presentees par des associations 
affiliees a une organisation nationale siegeant a la Commission nationale de concertation, au 
Conseil national de l'habitat ou au Conseil national de la consommation, oeuvrant dans le 
domaine du logement, independantes de tout parti politique ou organisation philosophique, 
confessionnelle, ethnique ou raciale et ne poursuivant pas des interets collectifs qui seraient en 
contradiction avec les objectifs du logement social fixes par le code de la construction et de 
Fhabitation, et notamment par les articles L. 411 et L. 441, et par le droit de la ville defini par la 
loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 d’orientation pour la ville.” 
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Aux termes de l’article 11 de la convention europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertes fondamentales : “Toute personne a droit a la liberte de reunion pacifique et a la 
liberte dissociation. 

L'exercice de ces droits ne peut faire l’objet d ’autres restrictions que celles qui, prevues par la 
loi, constituent des mesures necessaires, dans une societe democratique, a la securite nationale, 
a la surete publique, a la defense de l'ordre et a la prevention du crime, a la protection de la sante 
ou de la morale, ou a la protection des droits et libertes d'autrui. Le present article n'interdit pas 
que des restrictions legitimes soient imposees a l’exercice de ces droits par les membres des 
forces armees, de la police ou de radministration de l’Etat.” 

L'obligation resultant ainsi de l’article L. 422-2 -1 du code de la construction et de Fhabitation 
de s'affilier a une organisation nationale siegeant a la Commission nationale de concertation, au 
Conseil national de l'habitat ou au Conseil national de la consommation, pour l'election des 
representants des locataires au conseil d'administration de la defenderesse, constitue une 
limitation a la liberte d'action des associations de locataires. Pour autant, eu egard a la faible 
contrainte financiere ou morale que represente pour une association de locataires une telle 
affiliation, a son absence d'incidence sur son fonctionnement et, par ailleurs, a l’objectif 
poursuivi par le legislateur d'ainsi garantir leur independance et le respect des objectifs du 
logement social, une telle ingerence, prevue par la loi, qui doit etre regardee comme etant 
rattachee a la protection des droits et libertes d'autrui, n'apparait pas disproportionnee. 

Le moyen tire de la violation de l'article 11 de la convention europeenne de sauvegarde des 
droits de 1 'homme et des libertes fondamentales par l'article L. 422-2 - 1 code de la construction 
et de l'habitation doit done etre ecarte. 


La SAEM Habitation modeme n’apas commis d’erreur de droit en n’admettantpas l’association 
demanderesse an sein de la commission electorate et en ne la regardant pas, etant seulement 
affiliee a l’UNLI et quand bien meme celle-ci serait elle-meme agreee par la Federation Families 
de France, comme satisfaisant, a la condition d'affiliation, qui ne peut s'entendre que comme une 
affiliation directe a une organisation nationale siegeant a la Commission nationale de 
concertation, au Conseil national de l'habitat ou au Conseil national de la consommation, 
condition posee par les dispositions precitees de l’article du code de la construction et de 
l’habitation. 

Contrairement a ses allegations, la demanderesse n’a subi aucun traitement discriminatoire de 
ce chef, puisque les autres associations admises a presenter des listes electorates ont justifie de 
leur adhesion a une organisation nationale par les lettres accreditives versees au dossier, alors 
qu’elle meme est affiliee indirectement, par 1’intermediate d’une association tierce, a une 
organisation siegeant dans l’une des instances visees a l’article L. 422-2 - 1. 

S’agissant de la regularity des operations de vote, il resulte de l’attestation de Monsieur Ayard, 
president de l’union locale de la CGL du Bas Rhin et du Haut Rhin, qui a assiste au 
depouillement du scrutin des elections litigieuses, que d’une part des bulletins arrives hors delai 
(receptionnes dans la boite aux lettres le 29 novembre au matin) ont ete retenus, malgre son 
opposition ; que des bulletins circulaient indifferemment entre les lieux de depouillement pour 
les elections au conseil d’administration de CUS Habitat et de la SAEM Habitation modeme, 
qui se trouvaient dans 2 salles contigues. 
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Mais surtout, s’agissant des operations de depouillement des votes, il est etabli et non conteste 
qu’il n'a pas ete public ; que Messieurs Rouchdi Jamal et Boutghata Hmida, membres de 
1’association demanderesse, mais egalement electeurs, n’ont pas eu acces librement au lieu du 
depouillement; qu’aucune menace a l’ordre public n’est justifiee ; 

que si aucune disposition du code de la construction et de 1’habitation n'impose que le 
depouillement des votes a Tissue de ce scrutin revete un caractere public, la publicite des 
operations de depouillement est un principe general du droit electoral qui s’impose quelque soit 
la nature des elections et dont la violation, etant de nature a affecter la sincerite des operations 
electorales, justifle a elle seule l’annulation des elections. 

La Confederation du Logement et du cadre de vie (CLCV) sera deboutee de sa demande de 
dommages et interets pour procedure abusive. 

SUR L’ ARTICLE 700 DU CPC : 


II est equitable de condamner la SAEM Habitation modeme a payer a 1’Association ALIS, par 
application de 1’ardcle 700 du code de procedure civile, la somme de 1.000 € et de debouter les 
autres parties de leur demande ce chef. 


SUR LES DEPENS : 


La procedure est sans frais. 

SUR E EXECUTION PROVISOIRE 

La nature et ranciennete de l’affaire justifient que L execution provisoire du jugement soit 
ordonnee. 


PAR CES MOTIFS 


LE TRIBUNAL, 

statuant par jugement par defaut en dernier ressort, par mise a disposition au Greffe : 
CONSTATE que le depouillement du scrutin n’a pas ete public 
En consequence 

ANNULE les operations electorales du 29 novembre 2018 relatives a l’election des representants 
des locataires au Conseil d’ administration de la SAEM Habitation modeme 
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DEBOUTE la Confederation du Logement et du cadre de vie de sa demande de dommages et 
interets 

CONDAMNE la SAEM Habitation modeme a payer a F association ALIS la somme de 1.0006 
au titre de l’article 700 du code de procedure civile 

DEBOUTE les autres parties de leur demande au titre de 1’ article 700 du code de procedure 
civile 

RAPPELLE que la procedure est sans frais 
ORDONNE 1’execution provisoire dujugement. 


Ainsi prononce les jour, mois et an susdits, et signe par le Premier Vice-President et le Greffier. 


LE GREFFIER, 



LE PREMIER VICE-PRESIDENT 














